
 

 

COMMUNE DE MERIGNIES 
_________ 

 
DEPARTEMENT du NORD                   DELIBERATIONS 

ARRONDISSEMENT de LILLE                       du jeudi 29 septembre 2022 

CANTON de TEMPLEUVE   
Nombre de Conseillers en exercice  23 L'an deux mille vingt deux, le jeudi vingt-neuf septembre, le Conseil Municipal de 

la Commune de MERIGNIES étant assemblé en session ordinaire, en mairie, après 

convocation légale, sous la présidence de M. Paul Dhallewyn 
De Présents  12 Etaient présents : P. DHALLEWYN  J.VOISIN J.P.POUZADOUX C.PRUVOT  S 

DELSINNE  C.MOUILLE M.P. GHESTIN  F.CHOUYA, E DE RYCKER 

F.DELCOUR C. VAN LATHEM J.SOULA  

 
de Votants  19 Absents: M.C. LE LAY (pouvoir C Mouille), J.P.FLEURY(pouvoir à JP 

Pouzadoux), A PECRIAUX(pouvoir à C Pruvot), J.DEPINOY(pouvoir à F 

Chouya), M. PEREZ (pouvoir à F Delcour), G CHOQUET(pouvoir à J Soula), JM 

LORPHELIN(pouvoir à MP Ghestin) J.CAPPOEN L.KOCHANSKI, F. BAUX, F 

WOILLEZ,   
 

Nota. –Le Maire certifie que le compte 

rendu de cette délibération est affichée à 
la porte de la Mairie. La convocation du Conseil 

avait été faite le jeudi 22 septembre 2022 

 Il a été procédé, conformément à l'article 29 du Code d'Administration 

Communale, à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil ; Corinne 

Pruvot ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désignée pour remplir ces 

fonctions qu'elle a acceptées. 
Avenant STPS.doc 
 

 

AVENANT AU MARCHE PUBLIC 

AMENAGEMENT DES ABORDS DE L’ ESPACE PERISCOLAIRE 
 

Monsieur le Maire propose la passation d’un avenant au marché de l’aménagement des abords de 

l’ espace périscolaire. 

 

AVENANT N°1 

 

 

LOT 1 : VRD  

 

Titulaire du marché : STPS 

Marché initial :  189 889.00 € HT 

Avenant n°1 :       2 625.00€ HT  

Nouveau montant du marché :   192 514.00 € HT  

 

Nature des travaux : Réalisation de plots béton en vue de la pose d’une aire de jeux 

 

Le Conseil Municipal,  

 

Vu le marché de travaux concernant l’aménagement des abords de l’espace périscolaire, et après avoir entendu 

toutes les explications nécessitant ce complément de facturation, accepte la passation du présent avenant. 

 
 

Délibération adoptée par   19  voix POUR,      0  voix CONTRE,      0  ABSTENTION 

 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

 

VENTE D’UN TERRAIN RUE DE TENREMONDE 

 A MME REYNAERT 

 

 

 Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal que la commune vende la petite parcelle 

cadastrée B2904p1 d’une contenance de 24 m² à  Madame Amandine Reynaert demeurant  528 rue 

de Tenremonde . 

  

  Pour ce faire, Monsieur le Maire demande au Conseil : 

 

- de se prononcer favorablement en vue de la cession de ladite parcelle de 24 m² au prix 

de 25 € le m², soit un montant de 600 € ; 

- de l’autoriser à signer l’acte authentique par-devant notaire. 

 

   

 

Monsieur le Maire précise que cette vente aura lieu dans le cadre de la D.U.P. fiscale en application de 

l’article 1042 du Code Général des Impôts modifié par la loi 82-1126 du 29/12/82 qui exonère les Communes 

des taxes au profit du Trésor.  

 
 

Délibération adoptée par    19 voix POUR,      0  voix CONTRE,       0 ABSTENTION 

 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

 

VENTE D’UN TERRAIN AVENUE DU GOLF 

 A M. et Mme  BOUREL 

 

 

 Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal que la commune vende la petite parcelle 

cadastrée B1835 d’une contenance de 45 m² à Monsieur et Madame Bourel demeurant 2032 avenue 

du Golf . 

  

  Pour ce faire, Monsieur le Maire demande au Conseil : 

 

- de se prononcer favorablement en vue de la cession de ladite parcelle de 45 m² au prix 

de 122.22 € le m², soit un montant de 5 500 € ; 

- de l’autoriser à signer l’acte authentique par-devant notaire. 

 

   

 

Monsieur le Maire précise que cette vente aura lieu dans le cadre de la D.U.P. fiscale en application de 

l’article 1042 du Code Général des Impôts modifié par la loi 82-1126 du 29/12/82 qui exonère les Communes 

des taxes au profit du Trésor.  

 
 

Délibération adoptée par    19 voix POUR,     0   voix CONTRE,       0 ABSTENTION 

 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

ADHESION AU SERVICE PREVENTION POLE SANTE SECURITE AU TRAVAIL DU 

CENTRE DE GESTION DU NORD 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal que la commune renouvelle la convention 

relative aux missions de prévention, d’hygiène et de sécurité auprès de nos agents avec le centre de 

gestion de la fonction publique territoriale du Nord. 

 

L’objet de la convention consiste à confier au nouveau pôle Santé Sécurité au Travail du 

CDG les missions suivantes : 

 

-la surveillance médicale des agents 

-les actions de prévention et d’évaluation des risques professionnels 

-le maintien dans l’emploi et le reclassement des agents 

-l’amélioration des conditions de travail 

-l’application des règles d’hygiène et de sécurité en milieu professionnel 

Coût des prestations : Contribution annuelle de 85€ par agent incluant le suivi médical et les actions de 

prévention prescrites par le médecin du travail. 

 

400 € la journée d’intervention pour les actions spécifiques réalisées à la demande de l’employeur par : 

 

- L’ACFI ou le préventeur 

- Le psychologue du travail 

- L’ergonome 

- L’assistante sociale  

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans. 

 

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer cette convention. 
 

Décision adoptée par    19 voix POUR,    0 voix CONTRE,    0  ABSTENTION 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 Fait à MERIGNIES, le 29 septembre 2022 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

DEMANDE DE SUBVENTION 

ASSOCIATION MERIGNIES TAI JITSU 

 
 

 

Monsieur le Maire rappelle le succès de la journée olympique organisée le 2 juillet dernier à 

l’Espace Sport et Culture. 

 

Cette manifestation a permis à de nombreux habitants d’essayer gratuitement plusieurs activités 

sportives proposées sur notre territoire. 

 

L’association « Mérignies tai jitsu », porteuse du projet,  a engagé des frais de communication 

(flyers, banderoles) pour la réussite de cet événement. 

 

 

Pour cette raison, Monsieur le Maire propose de verser une subvention supplémentaire 

exceptionnelle de 120 €. 

   

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal accepte de verser cette subvention.  

 

Cette dépense sera imputée au compte 6574.  

 

Décision adoptée par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENSION 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

 

INDEMNITES DES ELUS 
 

Le Code général des Collectivités territoriales prévoit dans ses articles L2123-23 et 24 la 

possibilité d’indemniser les élus locaux pour les activités au service de l’intérêt général et de leurs 

concitoyens. 

 

Les indemnités de fonction sont fixées par référence à l’indice brut terminal 1027 de la fonction 

publique territoriale, sur laquelle est appliqué un pourcentage en fonction de la strate 

démographique. 

 

En application de ce principe, l’enveloppe globale autorisée pour Mérignies (3 271 habitants) est 

de : Indemnité du Maire  51.60% 

  Indemnité des adjoints 19.80% * 6 = 118.80% 

  Total de l’enveloppe globale autorisée : 170.40% 

 

Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de fixer le montant des indemnités de fonction des Maire, 

Adjoints et Conseillers délégués en appliquant les taux suivants: 

 

- Maire: 41.90% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 

- Premier Adjoint : 17 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 

- 5 autres Adjoints: 14.80% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 

- 3 conseillers délégués:12.50% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 

publique et d’inscrire les crédits correspondants au budget primitif. 

 

Ces taux sont applicables depuis le 1 juin 2020. 

 

Décision adoptée par 19  voix POUR,    0 voix CONTRE,     0  ABSTENTION 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

 Fait à MERIGNIES, le 29 septembre 2022 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 

Tableau annexe à la délibération du 29 septembre 2022 

(valeur du point d’indice au 1 juillet 2022) 
 
 

FONCTION POURCENTAGE INDICE 

1027 

MONTANT MENSUEL 

BRUT 

Maire 41.90 1 686.69 

1er adjoint 17 684.34 

2ème adjointe 14.80 595.77 

3ème adjoint 14.80 595.77 

4ème adjointe 14.80 595.77 

5ème adjoint 14.80 595.77 

6ème adjointe 14.80 595.77 

1er conseillère déléguée 12.50 503.19 

2ème conseillère déléguée 12.50 503.19 

3ème conseiller délégué 12.50 503.19 

TOTAL 170.40   
 



 

 

 

 

 
 

 

 

 

Objet : Nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN - Comités Syndicaux des 12 novembre 2020, 

22 novembre 2021, 16 décembre 2021, 22 février 2022, 28 avril 2022 et 21 juin 2022 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 08 avril 1971 portant création du Syndicat Intercommunal d'Assainissement du Nord (SIAN), 

Vu les arrêtés successifs portant extension ou réduction du périmètre, modification des statuts du SIAN et notamment du 21 novembre 2008 dotant le 

SIAN d'une compétence à la carte supplémentaire "Eau Potable et Industrielle" et d'un changement de dénomination, à savoir le SIDEN-SIAN, 

Vu l'arrêté interdépartemental en date du 31 décembre 2008 portant adhésion du SIDENFrance au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence 

"Eau Potable", entraînant de fait sa dissolution, les membres du SIDENFrance devenant de plein droit membres du SIDEN-SIAN pour cette 

compétence, 

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant extension du périmètre du SIDEN-SIAN, 

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant modifications statutaires du SIDEN-SIAN et notamment ceux en dates des 27 avril 2018 et 

28 janvier 2019, 

Vu la délibération en date du 7 septembre 2021 du Conseil Municipal de la commune d’ETERPIGNY (Pas-de-Calais) sollicitant son adhésion au 

SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération n° 15/137 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 22 novembre 2021 par laquelle le Syndicat accepte 

l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’ETERPIGNY (Pas-de-Calais) avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre 

l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 26 octobre 2021 du Conseil Municipal de la commune de VENDEUIL (Aisne) sollicitant son adhésion au SIDEN-

SIAN avec transfert de la compétence « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, 

transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine – Distribution d’eau destinée à la consommation humaine), 

Vu la délibération n° 29/172 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 16 décembre 2021 par laquelle le Syndicat accepte 

l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de VENDEUIL (Aisne) avec transfert de la Compétence « Eau Potable », 

Vu la délibération en date du 3 décembre 2021 du Conseil Municipal de la commune de HERMIES (Pas-de-Calais) sollicitant son adhésion au 

SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, 

traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine – Distribution d’eau destinée à la consommation humaine), 

« Assainissement Collectif » et « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération n° 30/70 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 21 juin 2022 par laquelle le Syndicat accepte l'adhésion au 

SIDEN-SIAN de la commune de HERMIES (Pas-de-Calais) avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, 

protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine – Distribution d’eau destinée à la 

consommation humaine), « Assainissement Collectif » et « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 7 décembre 2021 du Conseil Municipal de la commune de GONDECOURT (Nord) sollicitant son adhésion au SIDEN-

SIAN avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération n° 11/11 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 22 février 2022 par laquelle le Syndicat accepte l'adhésion 

au SIDEN-SIAN de la commune de GONDECOURT (Nord) avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 8 décembre 2021 du Conseil Municipal de la commune de NEUVILLE SUR ESCAUT (Nord) sollicitant son adhésion 

au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération n° 12/12 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 22 février 2022 par laquelle le Syndicat accepte l'adhésion 

au SIDEN-SIAN de la commune de NEUVILLE SUR ESCAUT (Nord) avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération n° 32/282 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 novembre 2020 par laquelle le Syndicat propose 

l'adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’OPPY (Pas-de-Calais) avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 15 décembre 2021 du Conseil Municipal de la commune d’OPPY (Pas-de-Calais) sollicitant son adhésion au SIDEN-

SIAN avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 14 janvier 2022 du Conseil Municipal de la commune de MOEUVRES (Nord) sollicitant son adhésion au SIDEN-

SIAN avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération n° 21/39 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 28 avril 2022 par laquelle le Syndicat accepte l'adhésion au 

SIDEN-SIAN de la commune de MOEUVRES (Nord) avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Considérant que le Conseil Municipal/Communautaire estime qu'il est de l'intérêt de la commune/ou nom de l’EPCI d'approuver ces nouvelles 

adhésions au SIDEN-SIAN, 



 

 

 

 

Le Conseil Municipal décide : 

 

ARTICLE 1 

→ D'accepter l'adhésion au SIDEN-SIAN : 

o de la commune de VENDEUIL (Aisne) avec transfert de la compétence Eau Potable (Production par captages ou 

pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d'eau destinée à la consommation 

humaine – Distribution d'eau destinée à la consommation humaine). 

o de la commune d’HERMIES (Pas-de-Calais) avec transfert des compétences Eau Potable, Assainissement Collectif et 

Défense Extérieure Contre l’Incendie, 

o des communes d’ETERPIGNY (Pas-de-Calais), OPPY (Pas-de-Calais), GONDECOURT (Nord), NEUVILLE SUR 

ESCAUT (Nord) et MOEUVRES (Nord) avec transfert de la compétence Défense Extérieure Contre l’Incendie. 

Le Conseil Municipal souhaite que les modalités de ces nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN soient telles que prévues dans la 

délibération n° 15/137 adoptée par le Comité Syndical du SIDEN-SIAN du 22 novembre 2021, la délibération 29/172 adoptée par le 

Comité Syndical du SIDEN-SIAN du 16 décembre 2021, la délibération n° 30/70 adoptée par le Comité Syndical du SIDEN-SIAN du 

21 juin 2022, les délibérations n° 11/11 et 12/12 adoptées par le Comité Syndical du SIDEN-SIAN du 22 février 2022, la délibération 

n° 32/282 adoptée par le Comité Syndical du SIDEN-SIAN du 12 novembre 2020 et la délibération n° 21/39 adoptée par le Comité 

Syndical du SIDEN-SIAN du 28 avril 2022. 

 

ARTICLE 2 

Monsieur le  Maire est chargé d'exécuter la présente délibération en tant que de besoin. 

La présente délibération sera notifiée au représentant de l'Etat, chargé du contrôle de légalité et à Monsieur le Président du SIDEN-

SIAN, 

La présente délibération, qui sera transmise au représentant de l'Etat, peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lille ou d'un recours gracieux auprès de la Commune, étant 

précisé que celle-ci dispose alors d'un délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu'elle soit expresse ou implicite, pourra elle-

même être déférée au Tribunal Administratif dans un délai de deux mois. 

 

Décision adoptée par    19 voix POUR,   0 voix CONTRE,    0 ABSTENTION 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 



 

 

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA REGION 

AIDE A LA SIGNALISATION ET A LA MISE EN SECURITE DES POINTS D’ARRET 

 

Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal que le Conseil Régional a créé un dispositif d’aide 

aux communes pour la signalisation et la mise en sécurité des points d’arrêt des transports scolaires et 

interurbains. 

 

Ce dispositif concerne l’exécution de travaux pour la mise en sécurité des arrêts du réseau interurbain 

régional des Hauts de France dans la limite de 10 points d’arrêts par commune et selon l’aménagement type 

défini par la région à savoir : 

 

- La signalisation de l’emplacement 

- La stabilisation de l’aire d’attente 

- L’implantation d’un panneau de signalisation de l’arrêt (C6) 

- La mise en place d’un passage piéton et l’installation de 2 panneaux C20a et un panneau A 13b 

 

La Région accompagne les projets à hauteur de 80% des dépenses hors taxes.  

 

Monsieur le Maire propose l’aménagement de 10 points d’arrêt pour un montant de 3 605€HT subventionné 

par la Région à hauteur de 80% soit une aide de 2 884€. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- Approuve le projet présenté. 

- Autorise le Maire à solliciter une subvention auprès de la Région  

Décision adoptée par    19 voix POUR,    0 voix CONTRE,   0   ABSTENTION 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire 

Paul Dhallewyn 

 


